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TOUR D’HORIZON DU 
DÉVELOPPEMENT RURAL BAS 
CARBONE (LED-R) 
• 60% de couverture forestière, mais la production de cacao, 

l’exploitation forestière et l’immigration contribuent à 
accélérer la déforestation, y compris dans les forêts publiques

• La population locale est généralement consciente des 
conséquences négatives du changement climatique sur la 
production agricole et souhaite maintenir les forêts restantes 
pour les générations futures

• 1 des 5 régions incluses dans la Note d’idée de Programme 
National de Réduction des émissions (ER-PIN) pour le Fonds 
carbone du FCPF

• Parc national de Taï (zone du projet ER-PIN) situé en partie 
dans la région de Cavally -- grande biodiversité et site du 
patrimoine mondial de l’UNESCO, -- bien conservé mais 
menacé par la pression humaine

• Membre de l’Assemblée des Régions et Districts de Côte 
d’Ivoire (ARDCI) - Forum de collaboration multi-niveau pour 
la représentation des régions et districts dans les contextes 
nationaux et internationaux

• L’immigration en provenance d’autres régions de Côte d’Ivoire 
et de l’étranger depuis les années 1970 a augmenté la pression 
et les conflits liés à l’utilisation des terres et a fourni de la main-
d’œuvre aux industries du cacao, du caoutchouc et du bois

Oct 2018 - Elections locales (municipales et régionales) 

Création de la  
Région du Cavally

Conseil Régional du 
Cavally (CRC) élu lors des 
élections régionales

La Côte d’Ivoire a conclu des accords avec le FCPF et UN-REDD pour recevoir des 
fonds pour la préparation REDD+, avec Cavally comme l’une des régions pour la 
mise en œuvre des activités.

A rejoint le Groupe de travail des gouverneurs sur le climat et les forêts (GCF)

Cavally sélectionné avec 9 autres régions pour mettre en œuvre les interventions du PIF en raison des 
taux élevés de déforestation et à son lien avec la migration des producteurs de cacao

L’ARDCI a adopté la Déclaration de Yamoussoukro, créant le Fonds Climat et Régions 
d’Afrique pour soutenir les stratégies régionales sur le changement climatique.

205020202010 2030 2040

Déclaration de Rio Branco1 ◆
Under2 MOU2 ◆ 

Contribution déterminée à l’échelle nationale (NDC) auprès de la 
CCNUCC 3 ◆ 

Déclaration de New York sur les forêts4 ◆
ER-PIN du Fond du Carbone FCPF5 

Politique Forestière Nationale6 

 ◆   Dans le cadre d’un accord internationalJURISDICTIONAL

NATIONAL

ENGAGEMENTS
2018

FOCUS SUR L’INNOVATION 
Le programme de l’Initiative pour des paysages durables (ISLA) appuie la mise 
en œuvre du Schéma Régional d’Aménagement et de Développement du Territoire 
(SRADT), une stratégie régionale de croissance verte, et le développement des 
initiatives de déforestation zéro par le secteur privé. Sa mise en œuvre implique 
le Conseil régional de Cavally (CRC), la Société de Développement des Forêts 
(SODEFOR), le Secrétaire exécutif Permanent REDD+ (SEP-REDD+) et le Ministère 
de la Planification et du Développement. Le programme est en place depuis 2015, 
grâce au financement du CRC, du Ministère de la planification et du développement 
et de l’IDH – L’Initiative du commerce durable. Le programme forme les 
partenaires publics et les intervenants locaux au SRADT sur les méthodologies de 
développement, les aides au développement des partenariats public-privé, et aide 

le gouvernement régional à élaborer des plans de croissance verte pour atteindre 
les objectifs économiques tout en maintenant les objectifs environnementaux 
et sociaux. L’IDH a également collabore avec le secteur privé pour appuyer la 
production durable de produits de base, avec l’accent sur le cacao. Le programme 
fournit une aide financière aux producteurs de cacao pour promouvoir l’utilisation 
des techniques agroforestières et l’appui à la SODEFOR afin d’accroître la 
protection des forêts publiques. ISLA est motivé par le rôle important que la 
production du Cacao joue dans la déforestation régionale. Il relie les principaux 
acteurs publics et privés pour la LED-R au Cavally et aide à coordonner les différents 
projets REDD+ et autres dans la région. L’inclusion d’un large éventail d’activités 
liées au SRADT est rendue possible grâce à l’intervention directe de l’IDH.

CAVALLY 
CÔTE D’IVOIRE

1 Réduire la déforestation de 80 % par rapport au niveau de référence. 2 Limiter 
les émissions de 80 à 95 % par rapport aux niveaux de 1990. 3 Contribuer à 
l’objectif national : Réduire les émissions de GES de 28% par rapport au niveau 
de 2012, atteindre 42% d’énergie renouvelable, réduire les émissions dues à la 
déforestation et à la dégradation des forêts. 4 Arrêter la déforestation. 5 Réduire 
les émissions dues à la déforestation de 15 001 536 tCO2eq (au niveau national). 
6 Augmenter le couvert forestier à l’échelle nationale de 11 % à au moins 20 %.

PROFIL DE DURABILTÉ JURIDICTIONNELLE

GUIGLO

Les sources de données :
Population : FCPF Carbon 
Fund ERPD
Déforestation : OSFAC & Hansen 
et al./UMD/Google/USGS/NASA ; 
post-traitement par EII

 FORÊT
 PAS DE FORÊTS
  DÉFORESTATION 

(1990-2015)

 Déforestation      
 Déforestation moyenne

MOTEURS DE 
DÉFORESTATION   Culture permanente à  

               grande échelle

   Agriculture à petite échelle

 
 Exploitation illégale de l’or à 
petite échelle

  Exploitation minière industrielle

ÉMISSIONS ANNUELLES 
MOYENNES ISSUES DE 

LA DÉFORESTATION

10.87 Mt CO2 (2010-2016)  
incluant la biomasse aérienne, la 
biomasse souterraine et la litière

SURFACE 11 376  km2 
POPULATION 459 964 (2014) 

IDH N/D
PIB N/D

GINI N/D

PRINCIPALES  
SECTEURS 

ÉCONOMIQUES
   Agriculture

  Sylviculture

   Commerce

  Transport et services 

POPULATION  
RURALE/URBAINE

49% /51% 

CHRONOLOGIE 
DES ÉVÉNEMENTS 
IMPORTANTS



1 Plusieurs agences internationales dont la FAO, EU FLEGT, GIZ, PNUD, et autres. 2 Secrétaire exécutif permanent REDD+ (SEP-REDD+). 3 Office ivoirienne des parcs et réserves (OIPR). 4 Ministère des Eaux et Forêts (MINEF). 
5 Multiples ONG locales. 6 Agence allemande de coopération internationale (GIZ). 7 KfW Agence allemande de développement. 8 Ministère de l’environnement et du développement durable (MINSEDD). 9 Conseil régional 
de Cavally (CRC). 10 Ministère de la planification et du développement. 11 IDH Initiative pour le commerce durable. 12 Société de Développement des Forêts (SODEFOR). 13 Fondation mondiale du cacao.

INTERVENTIONS CLÉS

LC

Producteurs de Cacao

INTERVENTION & PRIORITÉS

RÉGIONAL PUBLIQUE9, 
NATIONAL PUBLIQUE10, 
INTERNATIONAL À BUT 
NON LUCRATIF11

INTERNATIONAL À BUT 
NON LUCRATIF11,13

NATIONAL PUBLIQUE4 

FINANCEMENT

RÉGIONAL 
PUBLIQUE9 
NATIONAL 

PUBLIQUE10,12,2

INTERNATIONAL 
À BUT NON 

LUCRATIF11,13 
NATIONAL 

PUBLIQUE4,12

ORGANISATION(S) 
EN CHARGÉ DE LA 
MISE EN ŒUVRE BÉNÉFICIAIRES

PROGRÈS VERS UNE DURABILITÉ JURIDICTIONNELLE       
  DÉMARRAGE        INTERMÉDIAIRE       AVANCÉ

Stratégie LED-R 
intégrée

• Les éléments d’une stratégie LED-R sont aux premiers stades de développement 
par le biais d’initiatives telles que ISLA et PIF

Planification spatiale • Schéma régional d’aménagement du territoire (SRADT) en cours d’élaboration, 
coordonné par l’IDH

Objectifs de 
performance

 • Signataire d’accords internationaux pour réduire les émissions et la déforestation
• Les objectifs de performance sociale et économique sont définis dans le SRADT

Mesure, notification 
et vérification (MRV)

• Système national de MNV en place
• Le FREL national est établi et le FREL juridictionnel sera mis au point en 

conformité avec

Politiques et 
incitations

 • Les politiques au niveau régional sont généralement insuffisantes pour faire 
progresser le développement rural à faibles émissions

• Les politiques nationales manquent d’alignement et de coordination entre les 
secteurs

• Manque général de politiques pertinentes, dû en partie à la formation récente du 
niveau régional de gouvernement

Gouvernance 
multipartite

• ISLA, PIF et L’Initiative Cacao et Forêts, conçus dans le cadre de processus 
participatifs 

Agriculture durable • Région pilote pour l’Initiative Cacao et Forêts pour une traçabilité à 100% du 
cacao et l’élimination de la production illégale de cacao d’ici 2020

• Région pilote pour le projet GIZ Adaptation au changement climatique (ACCP), qui 
met l’accent sur la productivité et l’intensification agricoles durables

Peuples autochtones 
et communautés 
locales

• Système national de partage des avantages en cours d’élaboration
• Le programme national de sécurité foncière rurale délimite les villages des 

départements de Blolequin & Guiglo (Cavally), financé par l’UE, dans le but 
d’améliorer les droits de propriété et d’accès aux LC

Financement LED-R • Manque de soutien financier pour le LED-R, en particulier au niveau infranational

La conservation des forêts pour protéger la faune et la flore tout en créant des 
bénéfices pour les populations locales

Communautés locales 
(LC), ONG locales, 
coopératives cacaoyères

Programme de la Wild Chimpanzee Foundation
INTERNATIONAL1

NATIONAL 
PUBLIQUE2, 3, 4 
LOCAL À BUT 

NON LUCRATIF5

LC, administrations 
locales, compagnies 
de bois, de cacao et de 
caoutchouc

Renforcer la connectivité écologique dans le Complexe forestier de  
Taï-Grebo-Sapo entre la Côte d’Ivoire et le Libéria

Programme de l’Initiative pour des paysages durables (ISLA)

Initiative sur le cacao et les forêts

Améliorer la connectivité entre les écosystèmes et les aires protégées

Mise en œuvre du schéma régional d’aménagement du territoire (SRADT) et 
l’élaboration d’une stratégie régionale de croissance verte

Partenariats public-privé pour la protection des forêts dans l’industrie cacaoyère ;
Éliminer la production illégale de cacao

BILATÉRALE 
PUBLIQUE6,7

BILATÉRALE 
PUBLIQUE6,7

NATIONAL 
PUBLIQUE8 

Earth 
Innovation
Institute

Supported by:

based on a decision of the German Bundestag

AVEC LE SOUTIEN DEÉQUIPE TECHNIQUE

CITATION  |  D. Solano & G.Simonet. 2018. « Cavally, Côte d'Ivoire » in C. Stickler et al. (Eds.),  L’état de la Durabilité 
Juridictionnelle. San Francisco, CA : EII ; Bogor, Indonesia : CIFOR ; Boulder, CO : GCF-TF.
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   DISSUASIVES         MESURES HABILITANTES       INCITATIVES

DÉFIS ET OPPORTUNITÉS
LES DÉFIS 
• Disponibilité de terres potentiellement productives 
Ò immigration incontrôlée dans la région

• De nombreux immigrants sont peu sensibilisés à 
l’importance de la conservation des forêts, ce qui 
entrave l’appui public à l’avancement du LED-R 
dans la région

• Insuffisante volonté politique pour endiguer des 
problèmes majeurs tels que l’immigration et ses 
conséquences environnementales et économiques.

• Manque de capacités financières et techniques au 
niveau régional

• Structure administrative de la Côte d’Ivoire et 
approche nationale de la mise en œuvre des 
activités REDD+ Ò manque d’autonomie sous-
nationale

• Manque de ressources pour que le gouvernement 
national finance le CRC, laissant le CRC à la 
recherche de soutiens externes

LES OPPORTUNITÉS 
• Compétence et volonté élevées du CRC de 

poursuivre ses efforts pour faire progresser la LED-R
• Les jeunes et les femmes s’engagent de plus en plus 

dans les efforts de développement
• Des médias locaux actifs diffusent de l’information 

et font la promotion de la sensibilisation à 
l’environnement

• Le secteur privé (producteurs de cacao de la région) 
est activement impliqué dans des initiatives visant 
à réduire la déforestation et intéressé à accroître la 
collaboration avec le secteur public

• Initiatives de décentralisation depuis la fin de 
la guerre civile en 2011 Ò Soutien accru au 
développement des capacités et de l’autorité 
infranationales


